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L’image de Thémis révolutionnée ? 

Justiciables et représentations de la justice dans le 

sud du Freinet (1773-1803) 
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 Professeur certifié d’histoire-géographie au collège de Sainte-Maxime (83), enseignant vacataire à l’Université 

Côte d’Azur de Nice (06), docteur en histoire, membre du laboratoire FRAMESPA. 
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Depuis les années 1330 à Florence
2
, Thémis armée de son glaive et 

portant une balance est la figure allégorique traditionnellement consacrée dans 

l’espace public pour représenter la justice. La déesse grecque voit en effet son 

nom signifier une recherche de l’ordre, une exigence d’équilibre. Ainsi, 

« Thémis n’est pas la loi, mais la cause de la loi
3
 ». Cette incarnation presque 

éthérée de la justice s’oppose à la figure d’Astrée, fille de Zeus et de Thémis, 

qui incarne la justice et formait, avec Diké et Thémis, une seule et même figure 

divine chez les Romains : Justitia
4
. Selon le mythe grec, Astrée vivait à travers 

les hommes sous l’Âge d’Or et diffusait parmi eux les sentiments de justice et de 

vertu, avant de fuir la Terre par dégoût des violences et de l’immoralité
5
. 

 La justice de proximité semble au confluent de ces deux personnages 

mythologiques : elle doit à la fois tendre vers un idéal de justice désincarné, 

s’appuyant sur des principes et des lois, mais est confrontée en même temps aux 

réalités concrètes d’un contact direct avec les justiciables. Est ici entendu par 

justice de proximité une forme d’organisation judiciaire ayant la capacité 

d’instruire en première instance les affaires ordinaires des habitants de son 

ressort, à proximité de tous les justiciables
6
. À l’époque et dans le territoire 

étudiés, elle prenait deux formes institutionnalisées successives. La justice 

seigneuriale constituait sous l’Ancien Régime le type de juridiction de loin le 

plus répandu à l’échelle du royaume
7
, le droit de faire rendre la justice en son 

nom sur son territoire étant une prérogative seigneuriale pleinement effective 

jusqu’à la Révolution
8
. Ces tribunaux étaient bien plus nombreux que les 

justices municipales ou royales ordinaires
2
, autres formes de justice de proximité 

absentes du territoire circonscrit. Avec la grande réforme sur l’organisation 

judiciaire du 16 août 1790
9
, sanctionnée par Louis XVI le 24 août

10
, la justice de 

paix devint la forme unique de justice de proximité mise en place dans chaque 

                                                 
2
 Tel était le nom donné au XVIII

e
 siècle aux justices seigneuriales, juridictions de première instance, dont le 

seigneur n’était autre que le roi. 
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canton ou dans chaque arrondissement lorsque le canton était subdivisé, tel celui 

de Saint-Tropez jusqu’en 1802.  

Ce canton, dans ses limites initiales, c’est-à-dire jusqu’en 1803
11

, 

constitue d’ailleurs le cadre territorial retenu dans la présente étude. Il s’appuie 

certes sur des réalités administratives dès 1790, mais s’inscrit également dans 

une profondeur historique ancrée dans le Moyen Âge central. Il correspond 

grosso modo à la partie sud d’une seigneurie très ancienne, le Freinet. Les 

archives du XI
e
 siècle faisaient en effet de ce territoire un pagus, ou pays de 

Provence orientale, subdivision de la civitas, ou diocèse de Fréjus
12. Dans la 

deuxième moitié du XIII
e
 siècle, la seigneurie du Freinet était elle-même 

subdivisée en une dizaine de seigneuries
13

, marquant la fin d’un processus 

d’occupation et de mise en valeur des sols. Les siècles suivants virent quelques 

recompositions territoriales, mais le marquis de Grimaud gardait encore à la 

veille de la Révolution française la prééminence sur l’ensemble du Freinet
14

 en 

tant que « seigneur suzerain du golfe et vallée de Freinet
15

 ».  

Or, l’année 1773 fut justement marquée par l’acquisition de la seigneurie 

des Garcinières par Louis Féraporte et son frère cadet Thomas, deux bourgeois 

de Cogolin
16

. À compter de cette date, toutes les seigneuries du sud du Freinet 

auxquelles était accolé un droit de justice restèrent aux mains des mêmes 

familles, et ce jusqu’à la Révolution française. 
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Organisation juridictionnelle du sud du Freinet (1773-1791) :  

huit seigneuries auxquelles était accolé un droit de justice 

 

 

 

Organisation juridictionnelle du sud du Freinet (1802-1803) :  

une justice de paix sise à Saint-Tropez, chef-lieu d’un canton réunifié 
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L’approche microhistorique retenue a conduit à l’étude exhaustive du 

fonds des justices de proximité de ce territoire
17

. Les 3822 affaires étudiées 

instruites par ces tribunaux ont permis de saisir, ça et là, les représentations que 

certains justiciables avaient de la justice, basées sur des éléments tant réels que 

supposés. Les justices seigneuriales étaient en effet à la base de la pyramide 

juridictionnelle d’Ancien Régime. L’évaporation des affaires y était donc 

beaucoup moins importante qu’au niveau des sénéchaussées et, a fortiori, des 

parlements
18

, qui restaient essentiellement des juridictions d’appel. Une 

recherche menée dans les archives de la juridiction d’appeaux de Grimaud 

montre ainsi qu’entre 1773 et 1791
19

, seulement 28 affaires furent portées en 

appel par ceux qui, en première instance, avaient soumis leur différend à la 

justice seigneuriale de Cogolin, soit à peine 5% du total des contentieux civils 

ordinaires
20

. Dans les justices de paix, les causes inférieures à 50 livres n’étaient 

même pas susceptibles d’appel
21

. Une relation souvent exclusive se nouait donc 

entre justiciables et justice de proximité, ce qui en fait sans doute un pôle 

d’observation privilégié dans l’étude des représentations. 

Pour autant, la prévalence longtemps accordée aux idées et croyances des 

groupes et collectivités sur celles des individus est aujourd’hui largement 

nuancée. Dès les années 1960, dans le sillage du développement de 

l’anthropologie historique, le concept de « mentalité » avait en effet eu une 

résonnance particulière dans la recherche historique, consacrant le primat de 

l’étude de ce que l’historien Michel Vovelle considéra, a posteriori, comme 

celle des « représentations collectives
22

 ». Le même reconnut l’inanité et même 

le « piège
23

 » de la recherche d’un quelconque mental collectif. Dès lors, les 

représentations étaient censées réintroduire de la souplesse en mettant en avant 

des phénomènes d’emprunt et d’appropriation réciproques, dans une perspective 

diachronique capable de briser le tableau figé des mentalités
24

.  

Dans la lignée de ce renouvellement historiographique, il est donc 

possible de se demander en quoi et avec quelles limites la refonte de la justice 
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par la grande loi d’août 1790 eut une incidence sur les représentations que se 

faisaient les justiciables fraxinois
3
 de la justice. Il apparaît ainsi que le fait de 

plaider avait bien souvent un coût, souvent vu comme démesuré, la question 

financière restant une préoccupation constante malgré l’affirmation solennelle 

du principe de gratuité dès 1790. L’image d’une justice capable de flétrir le 

corps et les esprits, si prégnante sous l’Ancien Régime, tendit enfin à s’adoucir 

en même temps qu’évoluaient les peines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
3
 du Freinet 
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L’image d’une justice dispendieuse 

 

 

  Des procès considérés comme ruineux (1773-1791) 

 

Dans sa célèbre - et unique - comédie, Jean Racine reprit une image fort 

commune dans les discours et représentations de nombre de justiciables 

d’Ancien Régime, celle d’une justice dispendieuse, susceptible de ruiner tout 

pauvre hère qui se laisserait entraîner dans ses arcanes :  

 

« Les trois quarts de vos biens sont déjà dépensés 

À faire enfler des sacs l’un sur l’autre entassés ; 

Et dans une poursuite à vous-même funeste,  

Vous voulez encore absorber tout le reste
25

. »  

 

Cette image de la justice s’appuyait, il est vrai, sur une réalité tangible : 

quelques cas concrets connus de tous, d’un voisin, d’un parent, contraint de 

débourser plus de livres que la valeur de l’objet même du litige devant le 

tribunal local. Les sacs à procès, sacs en toile de jute contenant les différentes 

pièces de l’affaire dans une modeste juridiction seigneuriale comme devant la 

cour souveraine
26

, grossissaient en même temps que le justiciable se voyait 

contraint de délier toujours plus les cordons de sa bourse. Les exemples 

observés à la base de la pyramide juridictionnelle se rencontraient 

ponctuellement, sans parler des juridictions supérieures où le coût et la 

contrainte des déplacements, ou encore le paiement d’un avocat sur place, 

pouvaient effectivement grever les bourses les plus garnies
27

. 
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Photo F. Salducci
28

 

 

Le coût moyen d’un procès allant jusqu’à son terme devant une justice 

seigneuriale restait malgré tout modéré en matière civile : à Cogolin, il dépassait 

à peine 15 livres à la fin de l’Ancien Régime
29

, le montant des dépens dans les 

trois quarts des affaires instruites à Saint-Tropez étant également inférieur à 20 

livres
30

. En somme, ester en justice dans le cadre d’un contentieux civil était à la 

portée de la plupart des justiciables, nonobstant certaines affirmations non 

étayées par des chiffres précis
31

. Le coût moyen était en revanche nettement plus 
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important en matière criminelle, se chiffrant à 73 livres à Saint-Tropez entre 

1773 et 1791
32

.  

Les quelques cas rencontrés de dépens extraordinaires, tant au civil qu’au 

criminel, jouaient sans doute un rôle plus important dans les représentations des 

justiciables que le coût moyen effectif d’un procès, inconnu de tous. 

L’extraordinaire éclipse souvent l’ordinaire, avec des conséquences importantes 

sur la litigiosité. La frilosité de certains justiciables à confier à la justice la 

résolution de leurs différends ne devait cependant pas être vue comme 

irrationnelle : d’une part, le risque de se retrouver au pied du mur financièrement 

parlant, fût-il minime, existait bel et bien pour certains d’entre eux ; d’autre part, 

il fallait pour tout plaideur avancer tout au long de la procédure des espèces 

sonnantes et trébuchantes, sans avoir la certitude de pouvoir les recouvrer un 

jour. 

Les archives des juridictions du sud du Freinet offrent ainsi de multiples 

exemples de paroles retranscrites dans les mains de greffe ou les diverses pièces 

de procédures, qui en disent long sur les représentations que certains justiciables 

avaient du coût de la justice. Bien plus que les requêtes en plainte, les enquêtes 

(au civil) ou informations (au criminel) sont une source d’information 

privilégiée. Relatés par des témoins, ces propos furent formulés à chaud, dans le 

feu d’une dispute ou la confidentialité d’une discussion privée. Cela permet 

donc de saisir une certaine spontanéité, qui n’avait pas encore passé le filtre 

déformant des stratégies rhétoriques des parties exprimées notamment dans la 

plainte. 

 En 1785, Joseph Manne soumit ainsi au juge seigneurial de Gassin une 

confidence recueillie auprès d’Honoré Pierrugues, qui venait alors de rosser un 

berger. Pierrugues lui aurait dit qu’il s’était « assé fortement batu au point que 

mes parents me crioit: "Malheureux, laisse-le! Veux-tu menger tous ton 

biens
33

 ?" » L’interpellation parentale sous-entendait évidemment qu’une 

condamnation judiciaire serait susceptible d’entraîner le paiement de 
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dommages-intérêts et des dépens pouvant s’avérer ruineux pour le jeune 

homme. Les propos étaient parfois plus explicites. À Saint-Tropez, en 1774, 

Marie Bérenguier témoigna en justice de l’animosité qui existait entre 

Margueritte Guirard et Pierre Izouard. Spectatrice malgré elle d’une énième 

altercation, elle se livra à quelques confidences assez cocasses. Interpellant 

Izouard de façon peu affable par le terme de « putassier », Guirard lui aurait dit : 

« "Tu m'as montré tes parties viriles." Et qu'alors ledit Isouard fils luy dit: "Tais 

toy fille !  Si une follie ne me coûtoit pas deux liards…" en élevant la main sans 

la fraper.
34

" » La crainte d’une coûteuse action en justice sembla ainsi réfréner 

les ardeurs du jeune homme. 

D’autres au contraire n’hésitaient pas à se jeter corps, âme et biens dans 

l’arène judiciaire. Quand le passionnel prenait le dessus sur le rationnel, 

qu’importait le prix à payer tant que la partie adverse fût vaincue. Le bourgeois 

tropézien Bruno Olivier se retrouva ainsi régulièrement en conflit avec le 

perruquier Jean-Baptiste Peloquin, également marchand liquoriste. Il traita 

d’« ingrat » cet homme arrivé à Saint-Tropez trois ans plus tôt, à qui il avait 

donné une boutique et prêté de l’argent sans intérêt
35

. Or, selon un témoin, 

Peloquin lui devait encore 50 livres
36

. Visiblement résolu à en découdre, Olivier 

aurait dit, à propos de son débiteur : « Je veus le détruire. J'obtiendrois des 

lettres de constrainte. Je le fairoit enfermer et je le tiendrois là, au pain et à l'eau. 

Peu m'importe, je n'ay point d'enfant
37

. » Olivier évoque ainsi la contrainte par 

corps, c’est-à-dire « le droit qu’a un créancier de contraindre en matière civile 

son débiteur par emprisonnement de sa personne
38

 ». Surtout, la dernière phrase 

indiquait qu’il était prêt à sacrifier une partie de sa fortune pour parvenir à ses 

fins. Et peu importait si une partie de son héritage fut obérée puisqu’il n’avait 

pas de descendance directe. Cela signifiait implicitement qu’une action 

judiciaire pouvait effectivement se révéler ruineuse. 

Signe d’une intériorisation du fait que la justice coûtait cher, le sujet en 

vint même à être objet de raillerie. Les coassociés à la sous-ferme des fours de 
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Saint-Tropez se retrouvèrent ainsi le 3 août 1788 dans un cabaret de la ville
39

. 

Évoquant leur situation financière délicate, une dispute survint. Après avoir été 

légèrement souffleté, Grillon aurait dit à David: « "Ne sais-tu pas q'un soufflet 

se paye dix écus ?" Et l'autre lui répondit: "Et bien je vai t'en donné deux encore 

au moyen de quoy ce fera trente écus." Et en disant ces mots, il lui porta 

légèrement la main sur les deux joues de chaque cotté, toujours en riant. Grillon 

dit à David qu'il luy manderoit le lendemain du papier. A quoy David luy 

répondit qu'il en étoit le maître et qu'il l'attendoit
40

. » 

Le caractère dispendieux de la justice apparaît ainsi comme un poncif non 

seulement ancré dans la littérature de l’époque, mais également dans les 

représentations de nombre de justiciables fraxinois. S’appuyant sur des réalités 

parfois exagérées
41

, ces représentations pouvaient avoir un impact réel sur 

l’utilisation que faisaient les justiciables de leur tribunal local, d’une part en 

limitant le nombre de contentieux soumis à la justice, d’autre part en conduisant 

à un arrêt prématuré des procédures. Si la refonte judiciaire de 1790 modifia 

profondément les usages judiciaires
42

, il ne semble pas qu’elle changeât 

fondamentalement changer la donne en ce qui concerne le caractère très onéreux 

traditionnellement attribué au recours à la justice.  

 

 

  Une vision assez stéréotypée (1791-1803) 

 

Le principe de la gratuité de la justice fut énoncé clairement dans la loi du 

16 août 1790
43

. Les justiciables n’avaient dès lors plus à supporter la 

rémunération de ceux qui étaient chargés de rendre la justice, l’État prenant le 

relais. D’autres frais annexes existaient toutefois tout au long de l’époque 

considérée (papier, notification d’une sentence etc.), l’ensemble constituant les 

dépens. Si le principe de gratuité était donc proclamé, il n’était pas absolu dans 
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la mesure où l’engagement d’un procès engendrait divers frais qui incombaient 

toujours aux parties.  

D’autre part, une partie des affaires instruites par les justices de paix était 

susceptible d’être portée en appel. Il s’agissait des contentieux civils où la 

somme en jeu était comprise entre 50 et 100 livres, ainsi que les infractions les 

moins graves
44

. Or, les coûts directs (dépens ; paiement d’un défenseur officieux 

sur place etc.
45

) ou indirects (location d’un cheval, frais d’hôtellerie et de 

restauration etc.) d’une instance pendante devant une cour supérieure pouvaient 

effectivement être importants. Un propriétaire de Cogolin, François Giraud, 

l’affirma ouvertement en 1800. Alors que son adversaire, Louis Béraud, n’avait 

pas honoré sa promesse de vente d’une cave malgré les 48 francs d’arrhes déjà 

versées, il ne demanda que le remboursement des sommes avancées ainsi que le 

même montant pour tenir lieu de dommages et intérêts
46

. La barre des 100 livres 

n’est donc pas atteinte et l’affaire peut donc être instruite par la justice de paix, 

« comme il ne veut pas faire un procès long et dispendieux
47

 » devant le tribunal 

civil. 

La crainte, fondée ou non, de s’exposer à des frais en justice conduisait 

même certains justiciables à céder aux revendications de la partie adversaire. 

Jean Boniface Brémond, tuteur d’Alexandrine Baptistine Claire Castellane, 

héritière du dernier seigneur de Gassin, parvint ainsi à racheter après 1795 une 

maison de campagne que feu son père possédait dans le village, puis vendue 

comme bien national après son émigration
48

. Les paysans de Gassin qui avaient 

acquis la propriété avant de la céder quelques années plus tard remirent toutefois 

en cause les conditions de vente. Ils arguèrent de son caractère contraint, ce que 

réfuta Brémond, notaire d’Aix : « quoique les rétrocessions ayent été libres, 

volontaires et à titre onéreux, lesdits citoyens Antoine Barret, Jean-Baptiste 

Roux et Louis Reimond, excités sans doute par des malveillans, auroient 

réclamé contre lesdits actes par devant le conseil de préfecture du département 

du Var et l'auroient présenté comme le résultat des menaces, violences et 
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surprises qu'ils avoient faussement été exercées contr eux
49

 ». Lors de la 

tentative - infructueuse - de conciliation devant la justice de paix, Antoine Barret 

reconnut ne pas avoir subi de menaces mais avoir cédé car « il avait entendu dire 

à plusieurs personnes que ledit Brémond voulait faire, à ceux quy ne cèdairait 

point les biens qu'ils avait acquis, des procès ruineux
50

 ».  

Si les craintes de ces justiciables semblaient fondées tant les frais afférents 

à une procédure devant le tribunal civil (transport, hébergement) et/ou une 

condamnation possible aurait pu effectivement s’avérer ruineux (perte du bien 

immobilier et dépens à leur charge), certaines demandes postérieures à 1791 

faites devant la justice de paix de Saint-Tropez parurent teintées 

d’anachronisme. Il existait en effet sous l’Ancien Régime une procédure, 

rencontrée en de rares occasions dans le sud du Freinet entre 1773 et 1791, par 

laquelle le représentant du ministère public se saisissait obligatoirement d’une 

affaire. Il s’agissait, en matière criminelle, de ne pas laisser impunies les 

infractions les plus graves
51

. Ainsi, les poursuites contre les probables 

incendiaires de la bergerie de Jean-François Caussemille à Saint-Tropez, dans la 

nuit du 29 au 30 janvier 1790, furent diligentées par le procureur juridictionnel 

Claude Martin
52

, après l’exposition portée la veille par la victime
53

. 

S’inscrivant dans cette filiation, quelques justiciables arguèrent du coût 

démesuré d’une action en justice pour solliciter le procureur de la commune, 

afin que ce dernier prît en charge la suite des poursuites devant la justice de 

paix. À Saint-Tropez, quatre demandes furent formulées en ce sens entre 1791 et 

1803. Ainsi, Augustin Boton adressa en 1792 une supplique au juge de paix, 

« déclarant ne pouvoir se rendre partie civile pour la poursuite à cause de son 

extrême pauvreté et qu'il conparoitra seulement à l'audiance pour réclamer ses 

dommages et intérêts, délaissant au moyen de ce le procureur de la commune de 

poursuivre ainsi que s'appartient
54

 ». 

Toutes les demandes effectuées à partir de 1791 reçurent néanmoins une 

fin de non-recevoir. L’argument de la gravité de l’acte n’était en effet guère 
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recevable devant une justice de paix, qui n’était amenée à traiter que les 

infractions parmi les moins graves. D’autre part, elles faisaient fi des 

changements organisationnels profonds que connut la justice de proximité avec 

la mise en œuvre de la loi des 16-24 août 1790. Elles se fondaient sur les 

classiques représentations d’une justice dispendieuse, déjà sans doute en partie 

exagérées sous l’Ancien Régime. Désormais, pas le moindre denier n’était à 

avancer par le plaignant, et ce tout au long de la procédure. Le risque de payer 

les dépens existait certes, mais il était très faible, a fortiori si le plaignant était 

seul victime d’une infraction.  

Ces demandes, qui paraissent aujourd’hui inopportunes, s’inscrivaient 

pourtant dans un univers mental où il était généralement admis que la justice ne 

fût pas le terrain d’expression privilégié des plus indigents. L’historien Hervé 

Piant l’avait déjà constaté devant une justice royale ordinaire sous l’Ancien 

Régime
55

. Sans doute leur insolvabilité faisait que les quelques sous à débourser, 

ne serait-ce que pour adresser une requête en plainte au juge seigneurial, 

semblait déjà au-delà de leurs capacités. Ainsi, en 1790, Rose Garcin se permit 

de remettre en cause les mœurs de Marguerite Charlotte Raynouard, affirmant, à 

tort, ne pas craindre de représailles judiciaires, partant du principe « qu'elle était 

à l'abri de tout risque parce que l'état de pauvreté dans lequel la supliante privée 

de son père se trouvait la mettait hors d'état de commencer une procédure
56

 ».  

Outre cette précarité financière, l’éloignement de la culture judiciaire 

faisait probablement que les plus pauvres excluaient bien souvent a priori le 

recours au juge local. Pour beaucoup, l’horizon langagier s’arrêtait au provençal, 

et souvent uniquement à l’oral. L’univers judiciaire devait leur sembler a priori 

peu engageant, par cette prévalence accordée à l’écrit, et de surcroît en français. 

Hervé Piant constate également leur quasi absence sur le banc des accusés
57

. En 

somme, les pauvres ne faisaient que peu de procès car ils n’en avaient 

probablement pas les moyens - financiers et culturels -, et on ne les attaquait 

généralement pas pour les mêmes raisons.  
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On aurait toutefois pu penser que la mise en œuvre du principe de gratuité 

de la justice pût changer la donne. Or, cela ne sembla pas être véritablement le 

cas. Les pauvres hères restèrent toujours dans un premier temps en marge de la 

justice. En 1792, l’ « extrême pauvreté » alléguée par Augustin Boton, paysan 

génois de Saint-Tropez, pour justifier le fait qu’il ne désirât pas se porter partie 

civile, dénotait probablement aussi un éloignement culturel de la justice, a 

fortiori pour un étranger comme lui, certes installé depuis trois décennies dans 

cette cité que Maupassant considérera, au siècle suivant, comme l’une des 

« filles de la mer
58

 ». Aussi, alors que la ville abritait une populeuse bourgeoisie 

d’affaires ou de robe employant une importante domesticité, une seule plainte 

fut formulée entre 1788 et 1793 par une servante
59

. Encore convient-il de 

préciser que la personne en question était de surcroît la servante d’un assesseur 

du juge de paix, Jean-Pierre Jourdan.  

L’alternative au recours judiciaire pour les plus démunis, comme les plus 

nantis, était notamment l’accommodement. Ce dernier est entendu ici comme un 

règlement à l’amiable, provisoire ou pérenne, d’un différend qui se noue entre 

les parties antagonistes. Il représente à la fois un processus et sa conclusion 

logique hors du circuit judiciaire. Il était motivé par des raisons culturelles et, 

surtout, financières. Mais sans doute aussi par la capacité des parties à garder 

une marge de manœuvre dans la décision finale, ce qu’excluait la seule voie 

judiciaire. Cette dernière pouvait en effet conduire, en matière criminelle bien 

évidemment, mais également en matière civile (contrainte par corps), à des 

peines considérées comme dégradantes. 
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L’image d’une justice avilissante 

 

 

  Le glaive effrayant de Thémis (1773-1791)… 

 

Le glaive est un attribut fondamental de Thémis dans la traditionnelle 

vision allégorique de la justice. Cette dernière pouvait punir, comme le 

rappelaient tous les jours aux justiciables du sud du Freinet des éléments 

paysagers, plus symboliques que réellement utilisés à la fin de l’Ancien Régime, 

telles les prisons seigneuriales ou encore les fourches patibulaires
4
. Les 

seigneurs qui jouissaient du droit de haute justice, c’est-à-dire tous les seigneurs 

du sud du Freinet, à l’exception de celui de Bestagne
60

, pouvaient en effet 

théoriquement avoir des « fourches patibulaires, piloris, échelles et poteaux à 

mettre carcan », signes ostensibles du « droit et puissance de glaive » du 

seigneur sur les justiciables
61

. En réalité, si les fourches patibulaires de Gassin 

existaient encore au début de la Révolution
62

, seules subsistent aujourd’hui 

celles de Saint-Tropez, bien plus modestes par ailleurs que celles, en grande 

parties toujours visibles, de Draguignan
63

.  

L’historienne du droit Marie-Christine Guiol souligne l’importance de ces 

symboles au siècle des Lumières : « Pour la doctrine pénale de la seconde moitié 

du XVIII
e
 siècle, la finalité dominante de la peine est davantage distributive, 

c’est-à-dire orientée vers la société qu’elle tend à protéger, que rétributive, 

autrement dit orientée vers le criminel qu’il faudra châtier
64

. » La notion de 

dissuasion était donc très importante : il s’agissait de décourager les sujets à 

commettre une infraction en leur inspirant une crainte inhibitrice par la vue du 

châtiment. Cela s’inscrit d’ailleurs pleinement dans la philosophie de 

l’ordonnance criminelle de 1670, qui « assure le repos public, et contient par la 

                                                 
4
 Il s’agit d’un gibet sur lequel étaient exposés au public les corps des condamnés à mort. 
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crainte des châtiments ceux qui ne sont point retenus par la considération de 

leurs devoirs
65

 ».  

 

Fourches patibulaires de Saint-Tropez 

 

 

 

 

Photos F. Salducci 
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À l’instar de ce qui présidait pour l’aspect financier de la justice, 

l’extraordinaire semblait nourrir là encore les représentations que certains 

habitants se faisaient de la justice. Les requêtes en plainte et témoignages, 

essentiellement lors des procès criminels, fournissent des exemples éloquents à 

ce sujet. Le cas de Gaspard de Bresse, célèbre brigand provençal, fut ainsi cité à 

deux reprises dans le corpus d’archives étudié. Si la notion de brigand était 

entourée d’un certain flou car recouvrant des réalités différentes
66

, il s’agissait 

ici d’un voleur en bande organisée connu pour sa hardiesse. Condamné en 1781 

à être roué et sa tête affichée ostensiblement dans un des lieux qui avait été le 

théâtre de ses crimes
67

, son exemple était donc parfait pour qui souhaitait jeter 

l’opprobre sur son adversaire.  

En 1783, lors d’un conflit de voisinage qui dégénéra en rixe à Saint-

Tropez, Marie-Anne Cavalier affirma ainsi à la femme de son voisin que son 

époux ressemblait à « Gaspard de Besse, qu'ils étoient de la canaille
68

 ». Dans 

l’affaire précédemment évoquée opposant le perruquier Peloquin et le bourgeois 

Olivier en 1789, le second aurait dit du premier, entre autres affabilités, qu’il 

était « un coquin, un voleur pire que le fameux Gaspard de Besse, ayant même 

arrêtté sur les grands chemins avec un de ses frères; qu'il étoit si méchant et si 

coquin qu'on l'avoit chassé de Nice; qu'il étoit en outre un perdu, un malheureux, 

un homme qui méritoit le dernier suplice
69

 ». 

Le supplice de la roue semblait être particulièrement présent dans les 

représentations que les justiciables se faisaient d’une justice avilissante, avec 

son lot de peines dites afflictives et infamantes. Il faut dire que le XVIII
e
 siècle 

marqua en ce sens une évolution notable : les condamnés à cette peine furent de 

plus en plus souvent rompus vifs, le supplicié, et non plus simplement le corps 

inerte d’une personne préalablement étranglée, devenant l’objet principal du 

spectacle de mort
70

. Le qualificatif de « rompu » fut ainsi une insulte signalée 

dans cinq affaires criminelles, parfois associé à celui de « pendu », rencontré lui 

à quatre occasions. Ainsi, en 1788, une violente dispute éclata à Saint-Tropez 
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sur fond de querelle d’enfants. Aimé Villeneuve aurait alors été violemment pris 

à partie par la mère d’un des garçons, disant « qu'il étoit un pendu, un rompu ; 

qu'à Aix on en avoit rompu cent qui ne l'avoient pas mérité autant que luy. Elle y 

auroit même compris toute la famille en disant qu'ils étoient tous de la foutue 

race et qu'ils méritoient d'être rompus. Elle auroit même pousé la méchanceté 

jusqu'à dire qu'elle voudroit que son fils creva pour avoir le plaisir de voir 

rompre à Aix le sieur Marius Villeneuve
71

. » 

Le glaive de la justice pouvait certes couper des têtes ou rompre des 

membres, mais d’autres lourdes peines autres que la mort, comme le bagne, 

semblaient tenir également une place particulière dans les représentations des 

justiciables du sud du Freinet. En attestent les cinq mentions de « galères » ou 

« galériens » retrouvées dans les procédures judiciaires. Il est probable que la 

proximité de Toulon, qui accueillait dès 1748 un bagne
72

, eût en effet marqué 

l’esprit des contemporains. À l’époque considérée, le terme de galérien n’était 

cependant plus véritablement approprié, le terme de bagnard devant lui être 

préféré. Les galères étaient alors remplacées par des vaisseaux de haut bord et 

les bras des anciens rameurs désormais utilisés comme main d’œuvre forcée 

dans les arsenaux
73

.  

Là encore, les signes ostensibles du bagnard semblaient nourrir 

l’imaginaire populaire. La Tropézienne Claude Martin tenta ainsi de vilipender 

en 1782 le matelot Jean Gubert, en lui disant « qu’il étoit un bonet rouge, un 

galérien
74

 ». Le bonnet de laine rouge était alors porté par les bagnards 

condamnés à une peine à temps, le bonnet vert étant réservé aux condamnés à 

perpétuité
75

. Les bagnards étaient également marqués au fer rouge par les lettres 

« GAL » ou par une fleur de lys
76

. Or, cette flétrissure, tant physique que 

sociale, marquait assurément les esprits. Le Tropézien François Mabon et sa 

femme furent ainsi accusés en 1779 par Madeleine Isnard d’avoir dit que « la 

supliante a été foitée et marquée par la main du bourreau ; qu'elle et ses filles ont 

les sept pêchés mortel sur leur corps ; que ses filles sont deux putains et que la 
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supliante lui fait faire la maquerelle ; qu'elle a fait des vols pour être pendue ; 

qu'il y a de sa familles des gallériens qui l'ont pas sy bien mérité que la 

supliante
77

 ». 

Une très large majorité des sentences criminelles n’aboutissaient toutefois 

pas à des peines graves
78

. La volonté de porter atteinte à l’honneur de 

l’adversaire existait pourtant dans les infractions les plus communes. Elle se 

manifestait par la volonté plusieurs fois exprimée de faire « décréter » 

l’adversaire, c’est-à-dire de faire en sorte, par la subjectivité de sa plainte, que le 

juge prononçât un décret de prise de corps contre lui. Que l’incarcération ne 

durât que quelques jours ou quelques mois, l’idée était d’essayer de porter 

atteinte à l’honneur et à la réputation de la personne. Et quand bien même cela 

n’était pas, accuser quelqu’un d’avoir subi un décret soulignait une volonté 

d’outrager l’intéressé. En 1785, Joseph Villeneuve et son épouse Justine Cay 

affirmèrent ainsi que le boulanger tropézien Joseph Baton vendait des biscuits 

en fraudant sur les poids. Afin de ternir encore plus sa réputation, « lesdits 

Villeuneuve et Cay son épouse ont aussi diffamé ledit Baston en disant qu'il 

avoit été prévenu plusieurs fois en justice et flétri de plusieurs décrets de prise 

de corps
79

 ». 

L’ensemble de ces accusations, fondées ou non, sur le prétendu passé 

judiciaire de l’adversaire, montre, au-delà de leur simple caractère 

volontairement insultant, l’image que nombre de Fraxinois se faisaient de la 

justice en général, et de la justice criminelle en particulier. Cette dernière était 

représentée d’abord comme capable de broyer un individu : de la flétrissure à la 

mort sociale ou physique, le temple de Thémis apparaissait essentiellement dans 

les discours comme un organe répressif appréhendé à travers ses manifestations 

les plus ostentatoires. Il est donc possible que le « dogme de l’exemplarité
80

 » et 

son expression concrète, la publicité de la peine, soit en partie responsable de 

cette vision assez univoque de la justice. Si sa finalité dissuasive pouvait être 

diversement appréciée, très peu de justiciables du sud du Freinet dans les faits se 
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retrouvèrent à passer de façon effective sous les fourches caudines de la justice 

de proximité. Et ce d’autant plus que la réforme de 1790 allait définitivement 

exclure des compétences des juges de paix la connaissance des délits les plus 

graves et, a fortiori, des crimes. 

 

 

  … à moitié rangé dans son fourreau (1791-1803) 

 

Les archives des justices de paix du canton de Saint-Tropez renferment 

bien moins de références à l’aspect le plus marquant de la répression judiciaire 

que celles qui furent, aux dires d’un contemporain juriste
81

, leurs devancières : 

les justices seigneuriales. Il est vrai que les infractions graves étaient désormais 

traitées dans des juridictions spécialisées, les tribunaux criminels notamment. À 

l’inverse, les juges seigneuriaux pouvaient instruire jusqu’au bout la plupart des 

crimes, cas royaux exceptés
82

, même si les peines afflictives et infamantes 

donnaient automatiquement lieu à un appel devant le parlement
83

. 

Outre la refonte juridictionnelle, la nature de la peine de mort était 

profondément modifiée. Désormais, le décret du 25 septembre 1791 stipulait, 

sans toutefois spécifier le mode de décapitation, que « tout condamné à mort 

aura la tête tranchée
84

 ». Il s’agissait de la concrétisation d’une nouvelle 

conception de la peine capitale, qui visait la personne pour la priver de ses 

droits, jusqu’à son droit élémentaire de vivre, plutôt que privilégier la souffrance 

de son corps
85

. Comme le souligna Michel Foucault : « La souffrance physique, 

la douleur du corps lui-même ne sont plus les éléments constituants de la peine. 

Le châtiment est passé d’un art des sensations insupportables à une économie 

des droits suspendus
86

. » 

Les exécutions restant publiques, ce fut donc une recomposition du 

« spectacle pénal » qui s’opéra dès 1791. La guillotine devint l’unique mode 

légal de mise à mort d’un condamné, conformément au principe d’égalité des 
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peines qui exigeait que les crimes capitaux fussent punis par un mode 

d’exécution unique et indifférencié
87

. Il n’est donc guère étonnant de la voir 

citée dans quelques disputes, telle celle entre Joseph Baton et Pierre Laugier en 

1798, où le premier aurait dit au second « qu’il avoit un fils mauvais sujet, qu’il 

avoit mérité la guillotine
88

 ». 

L’invention du docteur Antoine Louis succéda rapidement aux roues et 

autres gibets, mais ces derniers restèrent néanmoins encore présents dans 

l’imaginaire des justiciables, de même que certaines autres peines qui 

n’existaient plus. En 1796, Jean Joseph Barbier traita ainsi Jean Antoine Paul de 

« reste de potance, ainsi que toute la famille », quand son adversaire lui rétorqua 

que « toute sa famille avoit mérité la galère
89

 ». Si la pendaison n’était plus un 

mode d’exécution légal dès 1791, elle restait une pratique susceptible d’être 

utilisée de façon sommaire lors d’épisodes de grande tension. En 1792, à 

Aubagne près de Marseille, une foule se saisit ainsi d’un présumé contre-

révolutionnaire et le pendit devant sa femme et son enfant
90

. Cet épisode 

d’épuration extrajudiciaire soulignait donc que la loi de 1791 ne mit pas tout à 

fait fin, de facto, à ce mode d’exécution. Popularisée par le célèbre refrain 

révolutionnaire « Ah ça ira, ça ira, ça ira, Les aristocrates à la lanterne. Ah ! ça 

ira, ça ira, ça ira ! Les aristocrates on les pendra », la potence restait pour 

beaucoup associée à la peine capitale. Pour juguler les manifestations royalistes 

dans certains théâtres frondeurs, l’arrêt du Directoire du 8 janvier 1796 (18 

nivôse an VI) ordonna même aux directeurs de théâtre de Paris de jouer des 

chansons révolutionnaires comme La Marseillaise ou le Ça ira avant toute 

représentation
91

.  

Les termes de galère ou galériens apparaissent également à trois autres 

reprises. Si ces termes étaient déjà obsolètes de facto entre 1773 et 1791, « on 

continue officiellement à être condamné "aux galères
92

". » Le bagne de Toulon 

continua d’exister effectivement tout au long de la période étudiée, et même 

bien au-delà puisqu’il ne ferma ses portes qu’en 1873
93

. Le forçat faisait donc 
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toujours pleinement partie des représentations des justiciables, a fortiori dans le 

département du Var. Thérèse Gubert, lors d’une altercation à Saint-Tropez avec 

Gabriel Deville, se serait ainsi vu affubler du titre de « galérianne, mauvaise 

mine
94

 ». Elle ne se démonta pas et lui retourna les mêmes amabilités, disant 

« qu’il était un gueux, un coquin, un échapé des galères, que sa mère était en 

galère aussi
95

 ». 

D’autres propos peu amènes soulignèrent en revanche une inflexion 

majeure de la politique pénale. Dans la seconde moitié du XVIII
e
 siècle, la 

prison commença de fait à être une peine pour devenir, dès la Révolution 

française, le « pivot du système pénal
96

 ». Il n’est donc pas étonnant d’en trouver 

quelques références. À la fin de l’été 1793, dans un contexte de difficulté 

d’approvisionnement, Anne Thérèse Tournel s’attira les foudres d’une 

boulangère qui lui dit « qu'elle étoit une vieille coquine, une sorcière et qu'elle 

meritteroit de pourrir dans une prisons
97

 ». Une attaque verbale presque 

inimaginable juste quelques années plus tôt, seulement deux peines de prison 

ayant été prononcées par les juges seigneuriaux du sud du Freinet entre 1773 et 

1791. 
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En faisant le choix de supprimer toutes les juridictions d’Ancien Régime, 

et en premier lieu les justices seigneuriales
98

, les députés de l’Assemblée 

nationale marquèrent d’emblée leur volonté de mettre en œuvre un nouveau 

schéma procédant de nouvelles considérations rationnelles et égalitaires. La 

rupture était clairement souhaitée. Il ne s’agissait pas dans ce dessein 

d’aménager l’existant, mais bien de remodeler complètement le paysage 

juridictionnel pour permettre le fonctionnement régulier d’une justice désormais 

entièrement monopolisée par l’État. La grande loi du 16 août 1790 apporta la 

réponse légale attendue en instituant notamment des justices de paix sur 

l’ensemble du territoire. La période étudiée fut donc marquée, tant localement 

qu’à l’échelle nationale, par un bouleversement complet du paysage 

juridictionnel, et ce de façon presque immédiate
99

.  

La disparition des « justices de village
100

 » marqua sans doute bien plus 

qu’une simple réorganisation de la justice de proximité. Elle participa d’un 

changement de paradigme. Le modèle de pensée à l’échelle du village, porté à 

l’introversion, où la soutane du curé, le chaperon des consuls et la robe du juge 

seigneurial étaient autant d’éléments structurants du paysage quotidien, n’était 

plus. La recomposition du modèle induisait une dimension spatiale différente, 

qui se jouait désormais principalement à deux échelles : la commune restait un 

élément primordial du vécu et de l’identité locale ; mais le canton, par son rôle 

tant politico-administratif (assemblée cantonale ; justice de paix ; perception) 

qu’économique (marchés et foires dans le chef-lieu
101

), s’imposait également 

peu à peu comme un cadre structurant. Sa pérennité tout au long de la période 

considérée, et bien au-delà, en fut la meilleure illustration. 

L’approche transversale ici engagée, qui étudie à la fois l’Ancien Régime 

et la période révolutionnaire, a néanmoins permis de mettre en évidence, 

derrière cette refonte juridictionnelle, un certain hiatus entre l’évolution des 

usages judiciaires et celle des représentations. Les deux ne fonctionnaient 

visiblement pas sur la même temporalité : si l’utilisation de la justice de 
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proximité fut immédiatement transformée, l’image que nombre de Fraxinois 

avaient de la justice resta, au vu des éléments épars glanés dans les archives, 

largement ancrée dans une vision traditionnelle assez stéréotypée.  

Le coût de la justice sembla toujours préoccuper en premier lieu les 

habitants, les dépens, bien que considérablement diminués, restant à la charge 

des parties devant la justice de paix. Replacée derrière le prisme quelque peu 

déformant des représentations, la réalité souligne toutefois une utilisation 

généralement sensiblement moins dispendieuse qu’avancée dans l’immense 

majorité des cas, y compris sous l’Ancien Régime. Il convient sans doute 

d’appréhender cette vision, unanime dans le corpus d’archives étudié, à l’aune 

de la pluralité des modes de traitement des conflits. Si l’accommodement 

pouvait être un processus indépendant de la justice dans ses formes, il lui semble 

en revanche intimement associé dans l’imaginaire collectif, ne serait-ce que dans 

une perspective comparée : le choix d’une négociation à l’amiable permettait de 

garder le contrôle sur la décision finale, à l’inverse d’une procédure arbitrale et 

surtout judiciaire, où les parties n’avaient que peu ou pas de prise sur la 

sentence. Les coûts de cette démarche étaient aussi très largement inférieurs à 

ceux avancés lors d’une procédure judiciaire, voire inexistants, ce qui constituait 

sans doute un élément de choix déterminant. 

À ces considérations matérielles, d’autres, d’ordre plus symbolique, furent 

sensiblement moins présentes dans les archives des justices de paix, ce qui 

constitue ici l’évolution la plus notable. L’image d’une justice avilissante et 

vengeresse se fit désormais rare : les parties ou témoins qui relataient les injures 

et autres menaces proférées lors de simples disputes verbales ou de rixes n’en 

firent plus que très occasionnellement mention. Le glaive de Thémis prêt à 

s’abattre sur n’importe quel justiciable fut moins mis en avant car il apparaissait 

probablement désormais assez lointain. Le temps d’une justice de proximité qui 

pouvait condamner à de lourdes peines était révolu. Les fourches patibulaires 
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n’étaient plus en ce sens que les vestiges d’un passé évanescent au gré de la 

reconquête par le maquis de ces espaces. 
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